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La modification n° 8 vise à fournir des réponses aux questions reçues à ce jour et à apporter des
modifications la Partie 7, comme suit :

Q15 Le Canada a fournit la réponse suivante à la Q12 dans la modification n° 4 : Le Ministère a pris la
décision qu’une direction plus claire était nécessaire sur ce que le surveillant de l'équité (SE)
pouvait utiliser pour signaler une lacune en matière d’équité.  Dans l’annexe A, Énoncé des
travaux, on met l’accent sur l’indépendance du SE, par exemple : 
• C’est l’indépendance du SE qui permet à TPSGC de protéger les intérêts de ses clients et

de la population canadienne... 
• Pour améliorer l’indépendance de SE... 
• TPSGC fait appel à des tiers indépendants qui agissent à titre de surveillants de l’équité pour

qu’ils leur fournissent une opinion impartiale... 
• Il est du devoir du SE de maintenir son indépendance... 
• Les actions ne doivent pas compromettre ni sembler compromettre l’indépendance et

l’intégrité du SE
 

La réponse à la Q12 fournie par le Canada fait clairement obstacle à l’indépendance du
surveillant de l’équité en limitant ce que celui-ci peut considérer comme une lacune sur le plan de
l’équité. Cette exigence oblige le SE à accepter préalablement à l’étape de la DOC qu’il n’y a
pas de lacune sur le plan de l’équité pour des cas particuliers dont on ne connaît pas encore
les détails. 

Il s’agit d’une préoccupation particulière relativement à l’article « a) les politiques de TPSGC, y
compris les instruments de politique de direction générale tels que le Guide des
approvisionnements » prescrites par le Canada, dans des cas dont les détails concernant les
circonstances ne peuvent être prévus à ce moment-ci. Cela empêcherait le SE d’exprimer son
opinion professionnelle à l’effet qu’il y a une lacune sur le plan de l’équité dans un cas particulier
visé par l’article a), et le Canada pourrait ne pas être mis au courant de cette opinion à l’effet qu’il
y a une lacune sur le plan de l’équité. 

Est-ce que le Canada pourrait expliquer pourquoi, dans le futur, il ne désire pas être mis au
courant d’une opinion professionnelle à l’effet qu’il y a une lacune sur le plan de l’équité dans un
cas particulier dont les circonstances sont connues?

R15 Les instruments de politiques du Programme des approvisionnements de TPSGC comprennent
ce qui suit : le Guide des approvisionnements, le Guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat, la Série de politiques touchant le Programme des approvisionnements et les Avis relatifs
aux politiques. Ces instruments de politiques sont examinés en fonction de processus et
d’approbations internes stricts ainsi que par le conseiller juridique de TPSGC. Ils sont conformes
aux lois, aux politiques et aux règlements du gouvernement. TPSGC fait preuve d’ouverture et de
transparence au sujet de ces politiques puisqu’elles sont mises à la disposition de tous les
fournisseurs en ligne. Elles décrivent les processus et règles que les agents d’approvisionnement
doivent suivre pour les marchés.

TPSGC est prêt à tenir compte des commentaires, remarques et suggestions des surveillants de
l’équité relativement à ces instruments. Les suggestions et les commentaires relatifs aux
améliorations ne peuvent pas faire partie des lacunes en matière d’équité (rapports qualifiés), si
l’agent d’approvisionnement respecte les règles énoncées dans les instruments. TPSGC
examinera tous les commentaires et suggestions portant sur les améliorations.
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Q16 L’énoncé suivant est inclus dans la sous-section 3.1 de la section II. Cadre de référence, de
l’annexe A, Énoncé des travaux : « les politiques de TPSGC, y compris les instruments de
politique de direction générale tels que le Guide des approvisionnements ». Veuillez préciser si
les clauses et conditions uniformisées du Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat, et
les clauses et les conditions d’un modèle de demande de soumissions de TPSGC figurant dans
une demande de soumissions particulière seraient considéré comme des « instruments de
politique de direction générale ». Veuillez fournir une liste complète des « instruments de politique
de direction générale » qui s’appliqueraient en plus de l’exemple donné du Guide des
approvisionnements. 

R16 Les instruments de politique du Programme des approvisionnements de TPSGC comprennent ce
qui suit : le Guide des approvisionnements, le Guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat, la Série de politiques touchant le Programme des approvisionnements et les Avis relatifs
aux politiques.

La liste comprend, entre autres :

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/Policy-and-Legal-Framework/Politique
s-et-directives-principales

Q17 Est-ce que le Canada pourrait fournir des exemples de sources de « politiques touchant à
l’information » auxquelles on fait référence à la sous-section 3.2 de la section II. Cadre de
référence, de l’annexe A, Énoncé des travaux : « En outre, en ce qui concerne la transparence,
les parties conviennent qu’il ne peut y avoir de lacune en matière d’équité si la décision du
Ministère de ne pas divulguer d’information découle des exigences de la Loi sur la protection des
renseignements personnels, de la Loi sur l’accès à l’information ou d’autres lois ou politiques
touchant à l’information ou encore du fait que le destinataire des renseignements en question ne
détient pas la cote de sécurité requise. » 

R17 Toute politique ministérielle ou toute politique du Secrétariat du Conseil du Trésor découlant des
lois susmentionnées.

Q18 Les sous-sections 3.1 et 3.2 de la section II. Cadre de référence, de l’annexe A, Énoncé des
travaux, contiennent l’affirmation suivante : « Les parties conviennent qu’il ne peut y avoir de
lacune en matière d’équité », dans le cadre de certaines situation générales énoncées, lorsque
les détails de cas particuliers qui sont dans le futur et dont les circonstances ne sont pas
connues. La formulation suggère que les parties concernées, c.-à-d. le Canada et les offrants, ont
discuté de la question, ce qui n’est pas le cas à la connaissance de l’offrant. Si, pour des raisons
professionnelles, un offrant n’est pas d’accord avec l’affirmation qu’il n’y aura pas nécessairement
de lacunes en matière d’équité dans les situations générales décrites, et qu’il le dit dans sa
réponse, est-ce que l’offrant sera jugé irrecevable par le Canada?

R18 En déposant une offre, l’offrant accepte le Cadre de référence des missions de SE énoncé. Si un
offrant énonce dans sa réponse qu’il n’accepter pas ce Cadre de référence, en tout ou en partie,
l’offrant sera jugée irrecevable.
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Q19 La définition de services d'opinion sur la surveillance de l’équité dans le critère technique coté
TC2.2 : « prestation de services d'opinion sur la surveillance de l’équité, incluant les travaux
exécutés à titre de surveillant de l'équité, de conseiller en équité, de consultant, de facilitateur ou
de vérificateur en équité ou de commissaire à l'équité ». À la connaissance de l’offrant, cette
définition comprend la fourniture d’un rapport d’expert qui serait impartial et juste pour toutes les
parties, y compris agir à titre de témoin de l’opinion, en ce qui a trait à une affirmation faite par un
entrepreneur concernant des travaux qu’il a réalisé. Est-ce que le Canada pourrait confirmer que
l’offrant a bien compris la définition.

R19 Selon le domaine d’expertise, la fourniture d’un rapport d’expert à titre de témoin de l’opinion sera
cotée en fonction du type d’expertise visée dans ce rôle. Par exemple, on accordera 150 points
pour un témoin de l’opinion lorsque le domaine d’expertise est l’équité, alors que 50 points seront
accordés pour un témoin de l’opinion si le domaine d’expertise est l’ingénierie.

Q20 La surveillance de l’équité relativement aux marchés publics est une pratique spécialisée qui s’est
développée parmi un groupe de professionnels ayant participé directement à l’élaboration de
pratiques contemporaines pour les marchés publics, comprenant la surveillance de l’équité, à
tous les paliers de gouvernement au cours des dix dernières années. Le fait de relier les
exigences de cette pratique aux désignations d’autres professions comme les comptables
agréés, les architectes, les ingénieurs professionnels, les vérificateurs internes ou les spécialistes
en gestion des biens immobiliers est, selon l’offrant, une mauvaise interprétation des exigences et
de la nature professionnelles du rôle de surveillant de l’équité.  

Aucune de ces professions n’aurait eu à surveiller l’équité dans un environnement de marchés
publics dans le cadre de leur formation et accréditation professionnelle. Est-ce que le Canada
pourrait retirer l’exigence selon laquelle un membre de l’équipe du SE possède l’une des
attestations professionnelles énumérées? Si le Canada préfère conserver l’exigence en matière
de désignation professionnelle, est-ce que le Canada accepterait une expérience suffisante des
marchés publics (le terme suffisante sera défini davantage) comme équivalent?

R20 Le Canada ne retirera pas l’exigence selon laquelle un membre de l’équipe du SE doit posséder
l’une des certifications professionnelles énumérées. Étant donné que l’équipe du SE doit fournir
une attestation professionnelle, on demande qu’un membre de l’équipe du SE possède une
désignation professionnelle.

Q21 Selon l’offrant, un surveillant de l’équité doit très bien connaître tous les aspects des pratiques
exemplaires en matière de marchés publics du Canada. Par exemple, un surveillant de l’équité
efficace doit très bien connaître les obligations implicites et les droits explicites en droit canadien
qui sont inhérents aux approvisionnements dans le contrat A qui font partie du processus de DP
dans un marché public (le contrat A fait référence à l’exigence juridique voulant que le propriétaire
respecte les pratiques exemplaires et ses propres documents de soumission afin d’assurer des
relations justes et équitables avec tous les soumissionnaires.) 

 
Pour les surveillants de l’équité professionnels d’expérience, ce type de connaissances est
généralement complété par leur expérience pratique et leur base de connaissance des cas de
marchés publics qui ont créé des précédents jurisprudentiels et pour les pratiques généralement
acceptées ou exemplaires relativement à l’application des principes d’équité, d’ouverture et de
transparence.  Est-ce que le Canada pourrait modifier le critère technique coté TC2.2 de façon à
ce qu’un projet qui portait sur la fourniture de services d’opinion sur l’approvisionnement obtienne
la même note qu’un projet qui portait sur la fourniture de services d'opinion sur la surveillance de
l’équité?
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R21 Le Canada ne modifiera pas le critère technique coté TC2.2.  La prémisse de la question est que
la surveillance de l’équité professionnelle exigence de l’expertise dans les marchés, mais que
cette expérience n’est pas équivalente à l’expérience en surveillance de l’équité.

RAISON DE LA MODIFICATION

1.0  Modifier les Conditions générales sous la partie 7.
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
1.0 La Partie 7A, Offre à commandes, supprimer la clause 3.1 Conditions générales dans son

ensemble et la remplacer par :

3.1 Conditions générales

2005 (2012-11-19), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la
présente OC et en font partie intégrante.

2.0 La Partie 7A, Offre à commandes, supprimer l’article 9.0 Ordre de priorité des documents dans
son ensemble et la remplacer par :

9. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

a) la commande subséquente à l'OC, incluant les annexes;
b) les articles de l'OC;
c) les conditions générales 2005 (2012-11-19), Conditions générales - offres à commandes - biens

ou services
d) les conditions générales 2035 (2012-11-19),Conditions générales - besoins plus complexes de

services;
e) l'Annexe A, Énoncé des travaux;
f) l'Annexe B, Base de paiement;
g) l'Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
h) l'Annexe D, Exigences en matière d'assurance;
i) l'offre de l'offrant en date du (insérer la date de l'offre)

3.0 La Partie 7B, Clauses du contrat subséquent, supprimer la clause 2.1 Conditions générales dans
son ensemble et la remplacer par :

2.1 Conditions générales

2035 (2012-11-19), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et
en font partie intégrante.

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS RESTENT INCHANGÉES
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